
pond qae la dépêche a été rectifiée. — M. 
Pouyer-Queruer demande, en outre, com­
munication des déposition- écrites de MM. 
les déposants anglais, afin d'être en mesure 
d'y répondre à la séance suivante de la com­
mission. — M. le président indique les me­
sures prises par lui pour donner prompte 
communication des première» épreuves im­
primées aux membres de la commission et 
aux déposants. 

Fixation de l'ordre du jour : Lundi 20 
juin, à onze heures et demie, séance pu­
blique pour la réponse de MM. les indus­
triels français à MM. les 'délégués anglais. 

La séance est levée à trois heures et de­
mie 

[ E M O I R E 
» I . K X r . a . L E y i l I N T I E *»E LA J I S T 1 1 E . 

SUR L'INSTITUTION 

D'UN TRIBUNAL DE COMMERCE DE 
ROUBAIX ET TOURCOING. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 

Les deux vi l les de Roubaix et de Tour-
< oing sont réunies par une même ru© 
(jue bordent, de chaque côté, des mai­
sons particulières et de vas tes us ines; 
cette route, longue de deux kilomètres a 
peine, constamment couverte de pas­
sants , si l lonnée par les omnibus et par 
les voitures chargées de matières pre­
mières, de filés et de t i s sus , atteste, par 
son seul aspect, la continuité et la soli­
darité des rapports commerciaux qui 
les relient; séparées administrativement, 
el les forment ensemble le foyer d'une 
immense production qui es t le plus be<iu 
ileuron de la couronue industrielle de 
notre pays et le centre d'une aggloméra­
tion telle que Manchester et Liverpool 
peuvent seuls leur être comparés . 

Cette communauté d'intérêts est fort 
ancienne. L'historien de Tourcoing, au­
jourd'hui maire de cette vil le, M. Rous-
sal-Defontaine, constate que « déjà sous 
13 règne de Louis XVIII, Roubaix sui t le 
mouvement de rénovation qui se mani­
feste à Tourcoing à cette époque, et 
cette ville ingénieuse, ajoute-t-il, con­
somme une énorme quantité de laine et 
donne à notre industrie un débouché im­
mense (1) » Celte solidarité d'affaires n'a 
lait que s'accroître depuis cette époque, 
gi^ce à la vapeur et aux perfectionne­
ments, de la mécanique. Aussi M. Leu-
rent, vice-président de la Chambre con­
sultative, dans le discours qu'il a pro­
noncé à Lille, le 8 novembre 1869, lors 
de la réunion des industriels du nord de 
la France, a pu dire avec raison : « N o u s 
ayons enfin notre 'ndiiBt,,j.p sér i i l ^' r a i 
l'indu»Lr.ù»—4L* U» laine, et comme pour 
cette partie prépondérante de nos affai­
res , nous avons pour principal client le 
marché de Roubaix, nous ressentons le 
contre-coup de tout ce que souffre notre 
ville vois ine (2). » 

Il y a quelques jours , M. Jonglez , dé ­
légué de la Chambre consultat ive de 
Tourcoing à l'enquête parlementaire sur 
le régime économique, s'exprimait ainsi 
dans la séance du 28 mai 1870 : « Tour­
coing peigne, file et apprête pour Rou­
baix; cette ville produit les mêmes t i ssus 
mélangés que Roubaix (3). » 

De leur côté, les administrations mu­
nicipales de ces deux vil les ont toujours 
marché d'accord sur les quest ions qui 
intéressaient leur industrie, notamment 
{•ourla distribution des eaux, l 'emprunt 
qui en a été la conséquence et l 'ouver­
ture du canal; en ce moment encore, e l les 
étudient le projet d'un boulevard qui 
doit les relier par une voie spacieuse , de ­
venue une nécessité commune par suite du 
rl ivelopement d e la circulation sur la 
seule route qui existe actuellement. 

Ln présence de ce mouvement naturel 
qui porte ces grands centres à se con­
fondre, le gouvernement , s'inspirant de 
leurs beso ins , décida, il y a quelques 
années , l'ouverture d'un canal mitoyen 
et l'installation, à l'endroit où elles sont 
v e u u e s se souder, d'une succursale de 
la Banque de France, rendue c o m m u n e 
aux deux vi l les , et qui, par une exception 
que justifie la communauté des intérêts, 
prend le nom de Succursale de la Ban­
que de France de Roubaix et Tour­
coing. 

Toutes ces causes expliquent les fré­
quentes alliances dans les familles, les 
associations formées entre les industrie ls 
roubaisiens et tourquennois , les fila­
tures, les t i ssages et les comptoirs de 
ventes dépendant de la même maison et 
fonctionnant dans les deux vi l les , ce qui 
a fait dire à un homrn s d'esprit que Rou­
baix et Tourcoing ne sauraient être mieux 
comparés qu'aux frères S iamois . 

Au moment où la fusion d e s intérêts 
devenait chaque jour plus intime, sur 
une demande faite par la ville de Rou­
baix, appuyée par le Conseil général du 
département du Nord, un Tribunal de 
commerce y fut institué par décret im­
périal, en date du 20 janvier 1869. Par 
quel les causes l'entente ne s e i i t -e l lepas 
pour que rétabl i s sement de ce Tribunal 
fût rendu commun à Roubaix et Tour­
co ing? La question fut-elle même p o s é e ? 
N é doit-on pas admettre qu'en cette cir­
constance la vil le de Tourcoing ne vit , 
d e l à part de sa vois ine, qu'une nouvel le 

(1) Voir Histoire de Tourcoing, par M. Roos-
sel-DnfoaUriae, page 376. 

(2) Discours des industriels du Nord, page 30. 
(3) Enquête parlementaire sur le régime éco­

nomique, séance du 28 mai 1870. 

tentative dest inée à échouer comme l e s 
précédentes? On ignore, sans les c o m ­
prendre, les motifs de cette abstention ; 
mais il est certain que le Gouvernement 
eut été heureux de donner satisfaction à 
des intérêts auss i étroitement confondus, 
ainsi qu'il l'avait fait pour le canal mi­
toyen et l 'établissement de la succursale 
de la Banque de France. 

Aussitôt que l'institution d'un Tribu­
nal de commerce à Roubaix tu t été dé­
crétée, la vi l le de Tourcoing sollicita la 
même mesure à son proflt, et le Conseil 
général du département du Nord, sur la 
déclaration qui lui fut faite que l'admi­
nistration municipale, imitant l'exemple 
donné par Roubaix, se chargerait de la 
dépense , émit un avis favorable. 

Cette demande v o u s est soumise en ce 
moment, Monsieur le Ministre, et v o u s 
recherchez si l'intérêt du commerce et le 
nombre des affaires que le nouveau Tri­
bunal aurait à juger autorisent cette 
création. 

Quelle est la situation particulière du 
commerce de Tourcoing ? 

Tourcoing approvisionne Roubaix ; 
Tourcoing prépare les matières que Rou­
baix, son immense débouché, convertit 
en t issus ; à toutes les époques , leur so ­
lidarité s'est manifestée dans la bonne 
comme dans la mauvaise fortune. 

Ce double rôle de vendeur et d'ache­
teur ne pouvant être contesté à ces deux 
vi l les , n'est-il pas' prudent de se préoc­
cuper des quest ions de compétence qui 
s'agiteraient incessamment devant ce3 
deux TrLbf -îaux de commerce s i tués par 
le rapprochement des lieux, l'un en face 
de l'autre ? 

Ainsi que l'a fait remarquer le Tribu­
nal de commerce d e Lille, consulté sur 
l'opportunité de l 'établissement d'unTri-
bunal de commerce à Tourcoing, auss i 
longtemps que subsisteront les dispos i ­
tions de l'article 420 du Code de procé­
dure civile qui règle la compétence en 
matière commerciale, les jusl iciablesides 
deux Tribunaux trouveront matière à 
discussion au polnFde vue de la compé­
tence, et perdront ainsi dans d e s débats 
stériles non-seulement un temps pré­
cieux, mais encore l'argent que leur 
coûtera la nécessité de se faire défendre. 
Que de fois n'arrivera-t-il pas qu'un dé­
biteur gêné plaidera l'iuconipéteiH-edans 
le seul but île prolonger une situation 
qui doit fatalement aboutir à la faillite? 
Puis , quand le créancier aura d û se dé­
fendre devant le Tribunal de commerce 
de Roubaix ou celui de Tourcoing, d e ­
vant la Cour impériale de Douai et même 
en cassat ion, il arrivera à la usasse chy-
rographaire de la faillite pour y produire 
UTIL, ui Cuiiuo-uugmuuUiu du to»a les frais* 
de procédure qu'il aura avancés . 

Lacrédt iond 'unTr ibuaa ldecommerce 
à Tourcoing n'empêchera pas l es com­
merçants de cette ville d'être j u g é s le 
plus souvent par le Tribunal de Rou­
baix ; en effet, Tourcoing étant le ven ­
deur et Roubaix l'acheteur, ce dernier 
dicte les conditions du paiement et rend 
ainsi compétent le Tribunal de son do­
micile, en vertu de l'article 420 d u Code 
de procédure. 

Mais c'est particulièrement en matière 
de faillite que cette dépendance ne sau­
rait être évitée. En effet, lorsqu'un fa­
bricant de Roubaix est déclaré en état de 
faillite, les créanciers les plus importants 
et les plus nombreux sont domicil iés à 
Tourcoing, conséquence naturelle, pour 
ces deux centres, de leur rôle d'acheteur 
et de vendeur. Or, en vertu de l'article 
635 du Gode de commerce, les tribunaux 
consulaires con naissant de tout ce qui con-
cerne l es faillites qu'ils déclarent, l e s 
contestations des créanciers tourquen­
nois seront toujours jugées en ces m a ­
tières par le Tribunal de Roubaix. 

A un autre point de vue encore, quel 
préjudice ne causera pas au commerce 
de Tourcoing le défaut de publicité pour 
toutes l e s réunions d e s fat l l i te i? 

Dans le cas de disparition d'un com­
merçant qui n'a pas tenu de l ivres ou 
laisse une comptabilité incomplète et ir­
régulière, les créanciers ne peuvent se 
faire connaître si l'état de faillite ne leur 
a pas été révélé par les affiches et les in­
sertions que la loi a sagement prescrites . 
De même pour tous les actes de société , 
d'émancipation, d'interdiction, de sépa­
ration de biens , où et comment se fera 
la publicité que les deux vi l les ont un 
égal intérêt à connaî tre? 

Jedo i s mainte >aat examiner le nombre 
des affaires pouvant ètrt jugées annuel­
lement par le Tr ibuml de eomm trop de 
Tourcoing. M. le Procureur-Général près 
la Cour Impériale de Rouai a fait établir 
par le Tribunal de commerce de Lille le 
relevé des affaires provenant des deux 
cantons de Tourcoing, inscrites à son 
rôle pendant les cinq dernières années ; 
il y a lieu d'observer que les localités 
importantes d'IIalluin et de Marcq-en-
Barœul sont comprises dans la statis­
t ique, dont voici les chiffres : 

Affaires provenant des deucc cantons de 
Tourcoing, inscrites au rôle du Tri­
bunal de commerce de Lille. 

Année 1865 330 
— 1866 361 
— 1867 366 
— 1868 303 
— 1869 . . . . . 266 

Dans la môme période, le nombre des 
affaires inscrites au rôle du Tribunal de 

commerce de Lille pour tout l 'arrondisse­
ment, s'est é levé, savoir : 
Affaires provenant de l'arrondissement 

de Lille et inscrites au rôle du Tri­
bunal de commerce de cette ville. 
Année 1865 2,494 
-*. 1866 3,5*9 
— 1867 5,682 
— 1868 M 7 9 
— 1869 3,571 

Il résulte de ce document que la moyen­
ne des affaires concernant les deux can­
tons de Tourcoing es t annuel lement de 
3 0 5 ; que l'année 1868 présente une di­
minution de 63 affaires sur 1867, et que 
1869 présente encore une diminution de 
43 affaires sur l'année précédente. 

L'année 1867 ayant été particulière­
ment funeste au commerce de Roubaix et 
Tourcoing par suite de nombreux d é s a s ­
tres , le nombre des causes inscrites a 
nécessairement baissé en 1868, mai s la 
diminution constatée l'année dernière ne 
peut s'expliquer que par le fonctionne­
ment du Tribunal de commerce de Rou­
baix pendant les quatre derniers m o i s 
de 1869. 

Sur cette moyenne, de 305 affaires mi ­
ses au rôle de Lille pour les deux can­
tons de Tourcoing, quel est le chiffre des 
causes plaidées et jugées ? 

En prenant comme point de compa­
raison la solution que reçoivent les af­
faires portées devant le Tribunal de com­
merce de Roubaix; on arrive aux résul ­
tats suivants : 

1° Affaires aboutissant à une 
radiation sans avoir été 
exposées à l'audience, trois 
cinquièmes, soit 

2* Affaires conciliées devant * 
juges et arbitres . . 

3° Jugements par défaut. 
4" Jugements contradictoires 

Total des affaires 

183 

30 
62 
30 

305 

En réalité, il se plaiderait 30 affaires 
par année à Tourcoing, et une courte au­
dience par quinzaine suffirait au service 
dû-Tribunal ; les rôles dr;s audiences du 
Tribunal de commerce de Lille, confir­
mant mou allégation, établissent qu'il ne 
s'y plaide pas t o u s les quinze jours une 
affaire concernant les deux cantons de 
Tourcoing. Pour ce- qui concerne les fail­
lites, il en a été déclaré trois en 1869 et 
une seule depuis le 1" janvier 1870. 
Heureux résultat ! qui prouve l'.esprit 
conciliant et l'état généralemeut pros­
père de la population. 

L'exposé que je viens d'avoir l'honneur 
de vous soumettre, Monsieur le Ministre, 
démontre la nécessité de créer une ju­
ridiction consulaire commune à Roubaix 
et Tourcoing, composée de magistrats 
choisis dans les deux vi l les et dent le" 
s iège , pour la plus grande partie d e s 
just ic iables , devrait être établi sur la l i­
mite de chacune d'elles, à côté de la suc­
cursale que la Banque de France y fait 
construire. Cette solution est la seule 
qui réponde aux véritables intérêts du 
commerce . 

Une considération doit particulière­
ment fixer votre attention,M. le Ministre : 
Chaque Tribunal a besoin d'une corpo-
tion de défenseurs , offrant aux justicia­
bles toutes garanties au point de vue du 
savoir et de la probité. Si un Tribunal de 
commerce devait être institué à Tour­
coing, le petit nombre d'affaires qu'il se ­
rait appelé à juger aurait pour consé­
quence inévitable de le priver d'avocats 
ou d'agréés domicil iés dans la ville; c'est 
ainsi que les parties qui voudraient s'y 
faire défendre devraient recourir soit au 
barreau de Lille, soit aux agréés du Tri­
bunal de Roubaix. Les mêmes difficul­
tés se représenteraient pour le choix des 
experts , d e s l iquidateurs et des arbitres. 

C'est en vain qu'à ce besoin d'unité que 
personne ne conteste, on opposerait un 
esprit de rivalité qui n'existe pas entre 
les deux vil les quand i l .s 'agit de l'inté­
rêt général de leur industrie. N'ont-elles 
pas combiné leurs efforts et assoc ié leurs 
capitaux pour réaliser la distribution d e s 
eaux de la Lys et l'emprunt collectif qui 
en a été la conséquence ? P o u r obtenir 
l'ouverture d'un canal mitoyen et l'ins-
stallation d'une succursale de la Banque 
de France ? En 1867, à l'Exposition uni­
versel le de Paris , n'ont-elles pas réuni 
d a n s le même groupe les magnifiques 
produits de leur fabrication ? 

Du reste, à ce reproche, Roubaix a ré­
pondu lorsqu'il s'est agi d'élire le prési­
dent du Tribunal qui venait d'être ins ­
titué : l'unani liste des votes a décerné 
l'houueur d e c M h.tûtes et difficiles fonc­
tions à l'homuie éinineut que la ville d 
T< 

la prospérité, et qui devront àleurxiniop 
dans l'avenir l 'accroissement de leurs ri­
c h e s s e s . 

Daignez agréer, M. le ministre, l 'hom­
mage de mon respect et l 'assurance de 
mon dévouement . 

HENRI LEQUENNE. 

Chronique locale & départementale 

Dans la séance de samedi , au Corps 
législatif, M. Des Rotours, député d u 
Nord , a combattu, au nom des intérêts 
agricoles une pétition demandant la con­
tinuation d e s grands travaux dans Paris . 
Le renvoi de cette pétition a été prononcé 
avec réserve que la Chambre ne s 'asso­
ciait pas au v œ u exprimé de voir conti­
nuer les travaux. 

Par décret sont nommés suppléants 
du juge de paix ; du canton de Clary, M. 
J . - B . Dolez, en remplacementde M. Bau-
chard, décédé ; du canton de So l e smes , 
M. A. Rattd, l icencié en d oit, en rem­
placement de MMT Hanno eau et Ber-
teaux, décédés ; ducantpn de Bourbourg, 
M. G. Verschave, ancien notaire, con­
seiller municipal, en remplacement de M. 
Deschodt, décédé. 

On lit d a n s la Patrie : 
« Les journaux indiquent des dates di­

verses pour les prochaines élections munici­
pales; les uns fixent les 16 et 17 juillet, 
d'autres les relèguent au 31 juillet. 

• Or, c'est le 22 et le 23 juillet 1865 
qu'eurent lieu les dernières élections muni­
cipales. 

» Au terme des cinq années, les pouvoirs 
conférés cesseront de droit. 

» Le prochain renouvellement des muni­
cipalités ne peut donc pas êt-e fixé au delà 
des 23 et 24 juillet prochain. — Th. Du> 
rand. > 

Les processions de la Fêle-Dieu ont 
été magnifiques, à Roubaix et à Tour­
coing. Beaucoup de reposoirs étaient or­
nés avec autant do richesse que d é g o û t . 
Comme.toujours, la population *e pres-

s sait sur le passage du Saint-Sacrement 
et témoignent par son attitude recueillie 
d e s • sent iments s incèrement religieux 

; qui raniment . 

On n'a encore aucune nouvelle de l'as­
socié de M. D . . , le fabricant de la rue 
de l 'Hospice dont n o u s avons parlé 
avant-hier. Sa famille n'a pas répondu 
au télégramme qui lui a été adressé 
jeudi . 

Tout tend à prouver que cet industriel , 
qui a l'es antécédents les plus hono­
rables , a été victime de son excès d e 
confiance ebvers M. D . . . et qu'on ne 
saurait lui attribuer aucune part dans 
les tripotages auxquels s e livrait ce der­
nier . 

sur l 'arrondissement d'Hazebraucq, la 
foudre es t tombée à Bassel s u r u n e g r a o ç * 
dépendant de la ferme occupée par M. 
Cnnquette , et y a m i s le feu.Là perte e s t 
de 6 ,500 fr.; elle est en partie couverte 
par une assurance . 

A Merville, une petite fermé vient 
auss i d'être réduite en cendres . Il n'y 
avait pas d'assurance. 

Une bien joue phrase entendue hier 
après-midi dans un estaminet vois in de 
la gare de Mouscron. 

Deux partisans du ministère-Bara cau­
sent des dernières élections ; l'un d'eux 
prétend que les rondelles d e bière et les 
petits verres n'ont pas été étrangers à 
l 'événement ; puis , en guise de pérorai­
son et après avoir v idé sa chope: 

« Qui aurait pensé — u n e rois »*- que 
les cabaretiers pesassent d'un poids s i . 
pesant dans la balance nationale 11 ! » 

- S i « balance nationale * ne v o u s pa­
raît pas magnifique, c'est que vous 
êtes bien difficile ! 

Lu création du Tribunal de commercé 
de Roubaix et Tourcoing aurait enfin l'a­
vantage de rallier les sympathies d'Hal-
luin et d'annuler l'opposition faite par 
Marcq^ftn-Barœul au projet d e l à vjlle de 
Tourcoing ; ces deux localités, dont la 
fabrication d e la toile constitue la prin­
cipale industrie, se joindraient à Lannoy, 
centre d'une importante production li-
nière, qui dépend déjà du Tribunal de 
Roubaix. 

Telles sont, M. le Ministre, les nom­
breuses considérations que j'ai dés iré 
v o u s soumettre dans 1 intérêt d'une 
bonne just ice et en faveur de ces d e u x 
grandes cités industriel les , dont le tra­
vail e t l'intelligence ont créé le renom, et 

Les journaux des province sont una­
n imes dans leurs plaintes contre l'admi­
nistration des télégraphes : 

« Nous demandons, dit l'Ëtho du Nord, que 
l'on nous rende les télégraphes aériens. Du 
moins, quand le temps était clair, ces sque­
lettes deguingandés se transmettaient à peu 
près exactement les uns aux autres les 
c mensonges diplomatiques », comme dit 
Nadaud, et les nouvelles arrivaient régulière­
ment à Lille sept ou huit heures après avoir 
quitté Paris. On y était accoutumé et la 
terre n'en tournait pas moins. Aujourd'hui 
avec les habitudes et les inventions, les 
exigences et les besoins ont changé. On a 
substitué le fil mystérieux du télégraphe 
électrique à la tour gesticulante, et, toujours 
à ce que dit le célèbre chansonnier roubai-
sien : 

Maintenant, en une seconde, 
Le Nord cause avec le Midi; 
La foudre traverse le monde • 
Sur un brin de lier arrondi 1 * 

» Ce sont bien là imaginations de poète 1 
» Au train dont vont les nouvelles entre 

Paris et Lille, il faudrait trois ans à le. foudre 
pour aller de Wambrechies à Saigon. 

'» Il lie se passe pas de jour qae nous ne 
recevions à la brume les dépêches déposées 
en pl3in midi par M. Bavas au bureau de la 
place de la Bourse. 

» Noos demandons à l'administration du 
télégraphe la permission de lut offrir un mo­
deste conseil. Dans l'intérêt de la commo­
dité de son service, et pour éviter à ses 
nombreux fonctionnaires tonte éventualité 
d'échantfement, elle pourrait collectionner 
soigneusement les dépêches de La semaine 
et nous les envoyer toutes en une fois et en 
colis, le samedi de chaque semaine, par les 
messageries impériales. Ot te innovati n ne 
serait pas sans avoir une portée financière 
destinée à recevoir les encouragements de la 
commission du budget. 

» Nous avions pensé jusqu'ici que le pays 
payait 25,000 franc- par au à M. d- Vougy 
pqur veiller à la sécurité. . . . des papiers. 
M. le directeur général passe "ait-il passe-an-ti sa vie, 
comme les carabiniers des Variétés, à arriver 

tureoiug est fièrede citer Comme un d<à%. toujours trop tard ? 
- en f nis . » Alors, que diable, faites remonter le 

polichinelle en bois de la tour Sainte-Cathe­
r ine . . . ou bien, rende?, l'argent! — E l . Durand. » 

FRONTIÈRE.—On nous mande d e Tour­
nai que le P . Vercruysse , ce jésuite qu'on 
avait accusé de faits odieux, e t dont, à 
la veille de s élections le ministre Bara 
avait ordonné l'arrestation, sur u n s im­
ple av is anonyme, v ient d'être m i s en l i ­
berté. 

Pour la chronique locale, A U K S B BMOUX. 

72.921/* 
103.50 

Un habitant d u département du Nord 
pourra se flatter d'avoir été l'un des pre­
miers à user du droit de pétit ionnement 
auprès du Corps législatif : Le sieur Le-
febvre, de Lille, demande qu'il n'y ait 
plus, dans les trains, de compartiments 
spéciaux pour les .fumeurs, qui forment 
maintenant l ' immense majorité des voya­
geurs , mais , au contraire, pour les non-
fumeurs, d e v e n u s aujourd'hui la mino­
rité. 

Ça ne fera de mal à personne. 
Vendredi, pendant l'orage qui a éclaté 

du Lundi 20 Juin 1870 

Rente 3 p. 0/0 
id. 4 1/2 p. 0/0 

Ville de Roubaix 

€ • « ! • • p u b l i e ém efcissalc. 

Lundi,ÏQ Jwn,à 8 h. 1/4 du t«ir 

Matières tinctoriales jaunes. 

Le Curciraa et la Curcumine 

C * I M s m b l l e eTttl»t*lr* n a t u r e l l e . 

Mercredi, 22 Juin,*, 8 h. 1/4 du soir. 

Le système nerveux. m 

FAITS DIV3SRS 
— Les dernières nouvelles de Mexique 

rapportées par le Uuronuu de New-York ne 
parlent que de désordres, de vols et d'asiaas-
sinaU' 

— C'était avant-hier l'anniversaire de l t 
bataille de Waterloo.Nous voyons d*Ans tes 
journaux de Londres qu'il n'exute en An* 
gleterre que peu de survivants de cette jour­
née ; environ une centaine d'officiers, savoir 
deux feid maréchaux, dix généraux, 17 tien* 
tenants généraux, 5 majors généraux, 12 co­
lonels, 29 lieutenants-colonels, 12 majors, 
3 capitaines et an lieutenant. 

— Le crâne de Confucius monté sur or 
et [enrichi de diamants d'une valeur d'au 
moins 250,000 francs, avait été pria par les 
Anglais au palais d'Eté de l'empereur de tou-
tes les Chines et figurait dans la cour chi­
noise de l'exposition de Londres en 1862. 

Par une série de ricochets, il est enfin 
arrivé aux mains d'un marchand juif de 
bric-à-brac qui l'a mis en morceaux pour en 
retirer la valeur matérielle de l'or et des 
pierres précieuses. • 

Heureusement, Confucius était un grand 
philosophe. 

— L'Echo de la Dourbie nous apporte des 
détails dramatiques sur un violent incendie 
qui a eu lieu ces jours derniers, à Milhau. 
Quatre ouvriers ont accompli le sauvetage 
de deux jeunes mariés surpris par les flammes, 
et l'un d'eux, M. Vion, peintre en bâtiments, 
a reçu les félicitations de l'autorité. Malheu­
reusement on a à déplorer la mort d'un pom­
pier, enseveli sous des décombres enflammés, 
tandis que treis de ses camarades ont' reçu 
de graves blessures. » 

— On lit dans le Magyar AUam : 
» Ces jours derniers est mort à Pesm nn 

marchand juif nommé Lewkôwis. On avait 
ordonné ses funérailles suivant le rite' mo­
saïque et le rabbin était déjà venu, quand 
vingt-quatre individus arrivent en douze fia­
cres, descendent de voiture, se précipitent 
dans la chambre où se trouvait le défont, 
clouent son cercueil, y «tlachent les sym­
boles de la franc-maçonnerie, et emportent 
le cadavre aux yeux de la famille ahurie, 
afin de l'enterrer à là manière des franc-
maçons. • 

— L'Union de l'Ouest raconte le malheur 
soi' ant : 

c Pendant la cérémonie des veaux de la 
premiè'-e romnrinion, les enfants se rendant 
HUX fonts baptismaux, un cierge tirante est 
tombe >ar le voile Aoitanl d'une jeune fille. 
Immédiatement la flamme a gagné la tele et 
tout le vêtement de l'enfant. La namm. a été 
vite étouffée, mais la petite fille a été, dit-on, 
grièvement atteinte au visage. • 

— Une somnambule peut-elle être accu­
sée de diffamations pour les révélations 
qu'elle peut faire lorsqu'un croyant la con­
sulte ! C'est là, dit la Loi, la question >iue le 
tribunal de police correctionnelle va décider 
mercredi prochain. 

Une somnambule, consultée par une per­
sonne volée, a indiqué comme voleur cer. 
taine personne qui prétend ne pas l'être, et 
celle-ci a déposé immédiatement une plainte 
en diffamation contre l'auteur de cette révé­
lation surnaturelle. 

Voilà un danger auquel n'avaient pa songé 
ceux qui font métier de si bien voir, lès 
yeux fermés. 

Heureusement pour l'avenir de la magie 
blanche, qu'une transaction est intervenue, 
dit-on, au dernier moment. 


